
 

 

La Société Alzheimer fait écho aux appels de soutien pour les organismes de 
bienfaisance canadiens 

 
Le 25 mai 2020  
 
La pandémie de Covid-19 présente un défi sans précédent aux employeurs du Canada, 
y compris aux organismes de bienfaisance qui emploient ensemble plus de 2 millions 
de Canadiens. Les soutiens fédéraux actuels, comme la Subvention salariale d’urgence 
du Canada et la Subvention salariale temporaire de 10 % pour les employeurs, ont 
permis de combler certains écarts occasionnés par la baisse des dons. Cependant, 
beaucoup de petits et de moyens organismes de bienfaisance continuent de lutter. 
 
Les organismes de bienfaisance doivent « faire plus avec moins ». Ce secteur dépend 
des quatorze millions de bénévoles qui doivent, pour la plupart, rester chez eux. En 
particulier, la majorité des programmes de la Société Alzheimer sont maintenant 
organisés virtuellement pour protéger ses clients tout en maximisant l’exposition des 
membres de son personnel. Malgré la baisse de leurs revenus et du nombre de leurs 
bénévoles, les organismes de bienfaisance relèvent le défi en adoptant des solutions 
innovantes, mais nous avons besoin de votre aide.  
 
Le 7 mai 2020, la Société Alzheimer de l’Ontario a approuvé une lettre adressée aux 
représentants du gouvernement de l’Ontario. Vous trouverez ci-joint un exemplaire de 
ce message. Cette lettre comportait un certain nombre de suggestions sur comment les 
gouvernements provincial et fédéral pouvaient davantage venir en aide aux organismes 
de bienfaisance, y compris en :  

• mettant en place un fonds de stabilisation d’urgence pour répondre aux 
dépenses immédiates et non reportables des organismes de bienfaisance. 
Imagine Canada a calculé que le besoin de ce fonds pour le secteur se montait à 
8 G$ dans tout le pays. Ce chiffre est étayé par la Coalition canadienne des 
organismes de bienfaisance en santé, dont la Société Alzheimer est membre; 

• instaurant programme de jumelage de dons pour doubler l’impact des donateurs 
qui versent à l’organisme de leur choix; un tel programme a été lancé avec 
succès en Alberta; 

• modifiant les crédits d’impôt de bienfaisance existants pour que les dons versés 
s’accompagnent des mêmes avantages que ceux versés aux partis politiques (y 
compris le fait de pouvoir être remboursé). 

 
Les 29 Sociétés Alzheimer en Ontario ont également rencontré un certain nombre de 
difficultés pour accéder pleinement à la gamme des soutiens disponibles. En apportant 
quelques changements, les programmes Aide d’urgence du Canada pour le loyer 
commercial (AUCLC) et Compte d’urgence pour les entreprises canadiennes (CUEC) 
pourraient être une bouée de sauvetage pour les organismes de bienfaisance 
actuellement dans l’incapacité d’en profiter. 
 
Malgré son lancement récent, l’AUCLC a déjà été mis de côté par de nombreux 
propriétaires qui luttent eux aussi pour honorer leurs engagements financiers. En l’état 



 

 

actuel, il est improbable qu’il puisse venir en aide à l’une ou l’autre Société Alzheimer 
en Ontario. Nous appelons le gouvernement fédéral à se pencher sur des mesures 
directement disponibles pour les locataires commerciaux, en plus ou au lieu de ceux 
nécessitant l’acceptation par les propriétaires.  
 
Le CUEC est nominalement disponible pour les organismes de bienfaisance; 
cependant, l’exigence selon laquelle les organismes de bienfaisance bénéficiaires 
doivent générer une partie de leurs revenus par la vente de biens et de services pour 
lesquels ils facturent une taxe de vente fédérale exclut la plupart de ces organismes, y 
compris les Sociétés Alzheimer. Retirer cette exigence ou créer un Compte d’urgence 
pour les organismes de bienfaisance séparé pourrait être grandement bénéfique pour 
les organismes plus petits, chez qui un prêt de 40 000 $ sans intérêt pourrait garantir la 
poursuite de leurs opérations pour les mois à venir. 
 
La fermeture des organismes de bienfaisance ne peut pas faire partie du « nouveau 
paysage ». Les soutiens actuels du gouvernement fédéral sont un bon début, et 
l’approche collaborative adoptée par le gouvernement à tous les niveaux est 
grandement appréciée. Nous demandons de continuer avec cette approche et que nos 
commentaires soient pris en compte à mesure du dévoilement des programmes de 
soutien au cours des mois et des semaines à venir. 
 


